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	Observations


Contexte de l’intervention

Le 10 août 2008, vers 22 h 49, une agente d’un poste de quartier est atteinte par balle à la jambe droite lors d’une émeute à Montréal-Nord.

Déroulement de la soirée du 10 août 2008

L’analyse des événements s’effectue selon les témoignages recueillies auprès des agents et des officiers présents le 10 août 2008, la lecture des transcriptions des écrans véhiculaires et l’enregistrement de l’historique d’appel,  ainsi que l’écoute des bandes audio des différents canaux (canaux 2/5/10) utilisés lors de l’événement.  Il n’y a pas de journal des activités opérationnelles qui couvre la période entre 17 h 00 et 22 h 49.  Le journal débute à 23 h 38 le 10 août 2008.
Un historique de la soirée est établit :
· Un accident survient, le 9 août 2008, lors d’une intervention impliquant des agents du poste de quartier (PdQ #39) et des jeunes.  Suite à cet accident, une manifestation spontanée débute vers 15 h 00 le 10 août 2008 à Montréal-Nord.

· Vers 17 h 00, environ 150 personnes marchent pacifiquement dans les rues du quartier.  Une voiture de patrouille du poste de quartier #39 assure une surveillance passive.  Les agents  procèdent alors à l’identification de manifestants pouvant être problématiques.  

· Vers 17 h 31, le sergent demande un plan de mobilisation – double intermédiaire.  

· Vers 17 h 38, un groupe composé de deux duos et un superviseur du groupe d’intervention nord se dirige en mode urgent au PdQ #39.   

· Un périmètre chaud relié à l’événement est déterminé entre la rue Pascal, le boulevard Maurice Duplessis, le boulevard Langelier et le boulevard Rolland.

· Vers 19 h 45, des observateurs relèvent que la foule composée d’environ 150-200 personnes commencent à présenter des signes d’agressivité et d’hostilité.  Des projectiles sont lancés, des manifestants attaquent des véhicules de citoyens, des feux sont allumés dans les rues et dans les poubelles.

· Vers 20 h 44, les manifestants attaquent les pompiers lorsqu‘ils tentent d’éteindre les feux dans les rues avoisinantes en leur lançant des projectiles.  Les pompiers retournent à la caserne.

· Vers 20 h 54, un code rouge est demandé sur les ondes radios.  Un code jaune est  commandé.

· Vers 21 h 00, environ vingt agents et superviseurs tentent de disperser la foule agitée dans le périmètre chaud.  Ils sont entourés et attaqués par la foule qui est maintenant agressive et hostile. Le nombre de manifestants augmente.

· Entre 21 h 00 et 21 h 09, les agents postés dans le périmètre chaud mentionnent la perte de contrôle de la situation.  Une demande de renfort est formulée.  Les agents doivent être munis de casques et de bâtons anti-émeute.

· Vers 21 h 09, les pompiers se font menacer dans leur caserne.  Les manifestants entourent la caserne.  

· Vers 21 h 12, un plan de mobilisation de niveau 1 est demandé en mode urgent.  Le lieu de rassemblement se trouve au coin de la rue Pascal et de l’avenue Lapierre.

· Vers 21 h 13, la foule scande des propos hostiles envers les policiers.  Le niveau d’agressivité augmente.  Des projectiles sont lancés et des bagarres sont en cours.

· Vers 21 h 55, suite au constat du manque d’effectifs, la relève de nuit des groupes d’intervention est demandée.

· Vers  22 h 00, environ quatre-vingt agents et superviseurs tentent de disperser la foule agitée.  Le niveau d’agressivité et d’hostilité augmente.  Des bonbonnes de propane sont jetées dans les feux, les véhicules personnels des pompiers sont incendiés, des projectiles sont lancés sur les agents.  La foule continue à scander des propos injurieux et des menaces aux agents.

· Vers 22 h 01, le groupe d’intervention effectue une première charge pour repousser les manifestants autours de la caserne. 

· Vers 22 h 04, le code jaune est changé en code rouge sur les ondes radios.

· Vers 22 h 21, un plan de mobilisation - double niveau 1 est demandé.  Les agents doivent être habillés en code jaune.  

· Vers 22 h 46,  le poste de commandement est établi dans le stationnement du centre commercial Place Bourassa.

· Vers 22 h 49, une agente de PdQ est atteinte par balle à la jambe droite face au 6331, rue Pascal.

Faits complémentaires 

Les événements spécifiques qui ont pu influencer l’analyse de risque de l’événement du 10 août 2008
Des informations provenant de citoyens ont été diffusées soient de façon écrite sur l’écran véhiculaire ou de façon vocale sur les ondes radios au cours de la soirée du 10 août 2008 :
Détonations / Armes à feu / Coups de feu 
· Vers 20 h 33, informations quant à la présence d’armes à feu cachées dans un camion sous une couverture;

· Vers 20 h 59, coup de feu entendu au coin du boulevard Rolland et de la rue Pascal;

· Vers 21 h 11, coup de feu entendu sur l’avenue Jubinville;

· Entre 21 h 11 et 21 h 34, identification d’un suspect dans une Jaguar grise face au 11 974, avenue Jubinville qui sortirait des armes à feu de son véhicule;

· Vers 21 h 13 , informations quant à la possibilité d’armes à feu;

· Vers 21 h 15, signalement d’un bruit de coups de feu;

· Vers 21 h 28, signalement d’une personne atteinte par balle;

· Vers 21 h 34, signalement de quatre coups de feu dans un délai de 5 minutes;

· Vers 21 h 39, coup de feu entendu au coin de l’avenue Matte et de la rue Pascal;

· Vers 21 h 57, coup de feu entendu près de l’avenue Jubinville et de la rue Pascal. Le 42-99 confirme avoir capté l’information sur les ondes radios;

· Vers 22 h 05, signalement d’un bruit de coup de feu;

· Vers 22 h 11, informations sur un véhicule qui a été remettre des armes à feu aux manifestants;

· Vers 22 h 24, un homme sur l’avenue Jubinville tire des coups de feu;

· Vers 22 h 34, informations quant à la présence de suspects armés sur l’avenue Lapierre;

· Vers 22 h 34, signalement d’une femme blanche blessée par coups de feu;

· Vers 22 h 39, signalement de trois coups de feu sur l’avenue Allard;

· Vers 22 h 39, coup de feu entendu sur l’avenue Lapierre;

· Vers 22 h 49, une agente de PdQ est atteinte par balle à la jambe droite face au 6331 Pascal.

Comportements des manifestants

· Vers 17 h 00, la foule scande des propos injurieux contre les agents;

· Vers 17 h 00, des incendies sont allumés par les manifestants dans les poubelles et dans les rues;

· Vers 19 h 45, des projectiles de toutes sortes sont lancés aux agents;

· Vers 20 h 44, les pompiers sont menacés par les manifestants alors qu’ils tentent d’éteindre les feux dans les rues avoisinantes;

· Vers 21 h 13, la foule scande des propos hostiles envers les policiers.  
Méthodes et techniques de travail

· Vers 21 h 00, une tentative de contrôle et de dispersion de la foule avorte.  À ce moment, il n’y a pas de consigne claire de regroupement, il n’y a pas de procédure de dénombrement des effectifs, il n’y a pas de stratégie d’intervention et les agents arrivant dans le périmètre visé par la manifestation ne sont pas nécessairement vêtus selon l’ordre reçu à 20 h 54 (code jaune).

· Il n’y a pas de contrôle du périmètre « chaud ».  Les véhicules des citoyens circulent librement et aveuglent les agents avec leurs phares.  Les voitures patrouilles sont toutes stationnées à l’extérieur du périmètre.

· Les agents ont reçus l’ordre de se vêtir, vers 20 h 54, en code jaune – foule peu agitée- casque anti-émeute (avec visière et protège-nuque) et bâton anti-émeute 36 pouces.

· Les agents ont reçu l’ordre de se vêtir, vers 22 h 04, en code rouge – émeute- équipement complet de contrôle de foule et veste pare-balles.

· Selon la procédure Pr. 249-12, autant en code jaune qu’en code rouge, le port du vêtement Nomex est requis.

· Vers 22 h 21, les agents d’intervention doivent être équipés de masque à gaz.  Une quantité appréciable de gaz lacrymogène a été utilisée pour disperser la foule.

· Lors des manœuvres de contrôle de foule, il est constaté par les agents et les officiers rencontrés que le comportement des manifestants le 10 août 2008 était très différent des autres événements qui impliquaient un contrôle de foule.  Il a été noté, entre autre, le fait que les manifestants entrent et sortent des immeubles, s’éloignent et reviennent par derrière des formations de peloton.  Également la présence de manifestants sur les toits et les balcons fait en sorte que les projectiles peuvent provenir d’en haut.

Le nombre d’effectifs présents le 10 août 2008
Vers 21 h 20, à l’ouverture du CCTI, il n’y avait pas d’inventaire des effectifs présents sur les lieux de l’événement.

Pour déterminer le nombre d’effectifs présents, nous avons eu recours à l’historique des appels par unité pour les journées du 10 et 11 août 2008.  Nous avons constaté que l’ensemble des effectifs est arrivé sur les lieux de l’événement entre 21 h 00 et 22 h 00 le 10 août 2008.

· Vers 19 h 00, nous dénombrons 11 agents et 3 superviseurs;

· Vers 20 h 00, nous dénombrons 13 agents et 3 superviseurs;

· Vers 21 h 00, nous dénombrons 20 agents et 3 superviseurs;

· Vers 22 h 00, nous dénombrons environ 80 agents comprenant les superviseurs.

Diagnostic
· La dégénérescence de la situation à partir de 21 h 00 suite à une perte de contrôle due à une mauvaise planification de l’opération (déploiement inadéquat des effectifs / équipement de protection individuelle non disponible / point de regroupement initial mal planifié / communication des informations partielle / directive transmise incomplète);

· Une évolution du niveau d’hostilité et d’agressivité dans la foule entre 17 h 00 et 19 h 00;

· L’arrivée de renforts est significative entre 21 h 00 et 22 h 00;

· L’absence d’analyse de risque lors de la planification, lors de l’opération et suite à la blessure de l’agente;

· L’absence d’intervention suite aux coups de feu;

· L’absence d’application de politique et de procédure lorsqu’un coup de feu est tiré en public (409);

· La confusion dans les ordres;

· L’absence du journal des activités opérationnelles avant 23 h 38;

· La poursuite des interventions dans un périmètre où un ou des tireurs sont présents;

· L’ouverture tardive du CCTI. 
Conclusion
La Loi sur la santé et la sécurité du travail exige que l’employeur prenne toutes les mesures nécessaires pour protéger la santé, la sécurité et l’intégrité physique du travailleur. Ils nous est démontrés, lors des témoignages, que les policiers peuvent être exposés à une « vision tunnel » lors d’une intervention. Étant impliqué dans une situation où plusieurs événements surviennent simultanément, ils peuvent ne pas percevoir les dangers autour d’eux. D’où l’importance de planifier au préalable et systématiquement toute opération policière, notamment le contrôle de foule, et ce, qu’elle soit impromptue ou planifiée en s’assurant que l’organisation du travail et les méthodes et techniques utilisées soient sécuritaires pour les travailleurs.  L’employeur doit également s’assurer de la supervision des travailleurs pour s’assurer du respect des règles et directives émises durant l’opération. 
Gestion de la santé et la sécurité du travail
Par exemple, le service de sécurité incendie de Montréal (SSIM) qui est également un service de l’employeur, soit la Ville de Montréal, applique une approche qui tient compte de la santé et la sécurité du travail dans les interventions majeures par le biais de son comité santé-sécurité. 

Concrètement, le SSIM s’ assure qu’un chef santé-sécurité et un représentant à la prévention soit continuellement en garde d’appel pour toute intervention majeure. Ces personnes ont pour tâche l’observation des directives d’opération sécuritaire (DOS) ainsi que le signalement des dangers pouvant affecter la santé et la sécurité des travailleurs lors d’intervention.  Ainsi la stratégie d’intervention est adaptée, en continue, en fonction des risques et des dangers auxquels les travailleurs sont exposés. 

Le SSIM intègre la gestion de la prévention  en santé et sécurité du travail , et ce, même dans des situations urgentes et imprévues.  Le SSIM  peut ajuster, pendant l’intervention, ses façons de faire afin d’identifier, contrôler et éliminer les risques et dangers pouvant affecter la santé, la sécurité et l’intégrité physique de ses travailleurs.
Le SPVM est appelé à intervenir dans des situations urgentes et imprévues tout comme le SSIM.  La façon de faire du SSIM nous démontre qu’il est possible d’intégrer la gestion de la santé et de la sécurité des travailleurs dans le cadre de ses opérations et ce, même dans un cadre où les événements sont imprévisibles. 

Constats suite à la soirée du 10 août 2008
Lors de l’intervention du 10 août 2008, le SPVM n’a pas intégré à ses opérations et à ses décisions une approche en fonction des risques potentiellement présents et n’a pas procédé à l’évaluation des risques réels à la santé et à la sécurité des agents. 

La gestion du risque du SPVM a été déficiente, car suite à l’événement où une agente a été atteinte par balle, les agents ont été réexposés, de nouveau,  aux mêmes conditions que lors de l’événement.  Aucune démarche pour neutraliser la menace n’a été effectuée. 

L’analyse des informations sur l’événement du 10 août 2008 nous démontre plusieurs lacunes dans la gestion de celui-ci.   Afin d’éviter qu’une situation similaire ne se reproduise, nous demandons à l’employeur d’apporter des correctifs afin de s’assurer que ses façons de faire permettent d’identifier, de contrôler et d’éliminer les risques et les dangers pouvant affecter la santé, la sécurité et l’intégrité physique des agents.  Un avis de correction est joint au présent rapport. 

Nous demeurons disponibles pour toutes informations supplémentaires.

Fannie Roberge, Inspectrice au 514-906-3720

Alain Perreault, Chef d’équipe au 1-800-465-2234 #4086 

	Employeur visé
	Numéro

	Ville de Montréal
	ENL86218535 


	No
	Code  de la   loi ou du

règlement 

	No de l’article 

de loi ou

du règlement
	Description des dérogations
	Délai
	État

	1
	LSST  
	51.9        
	L'employeur ne s'assure pas d'informer adéquatement tous les travailleurs sur les risques reliés à leur  travail.  Lors de la soirée du 10 août 2008, les agents sont appelés à contenir une foule sans avoir reçu au préalable des directives quant à l'hostilité et à l'agressivité de la foule, au port des équipements de protection individuelle appropriés et à la possibilité de tireurs dans la foule.

Risques de blessures suite à des actes de violence tel que lancement de projectiles ou blessures par balles


	90 j
	Non commencée

	2
	LSST  
	51.5        
	L'employeur n'utilise pas les méthodes et les techniques visant à identifier, à contrôler et à éliminer les risques pouvant affecter la santé et la sécurité des travailleurs.  Lors de la soirée du 10 août 2008, l'évolution du risque pour la santé et la sécurité des travailleurs (évolution de l'agressivité de la foule / possibilité d'armes à feu dans la foule) n'est pas considérée dans la planification des opérations de contrôle de foule.

Risques de blessures suite à des actes de violence tel que lancement de projectiles ou blessures par balles


	90 j
	Non commencée

	3
	LSST  
	51.5        
	L'employeur n'utilise pas les méthodes et les techniques visant à identifier, à contrôler et à éliminer les risques pouvant affecter la santé et la sécurité des travailleurs.  Lors de la soirée du 10 août 2008, les travailleurs sont repositionnés à l'endroit même où un travailleur a été blessé par balle dans les minutes précédentes sans s'assurer préalablement d'identifier l'endroit d'où le tir provenait, de contrôler le secteur et d'éliminer le risque de tireur (neutraliser la menace).

Risques de  blessures par balles


	90 j
	Non commencée


	Distribution des copies

	En vertu de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, des copies du présent rapport seront distribuées aux personnes et organismes suivants (selon l’article 183) :

· représentant à la prévention


· employeur


· maître d’œuvre


· association accréditée

· comité de chantier

· comité de santé et de sécurité

· directeur de la santé

LSST, art. 183

L’inspecteur communique le résultat de son enquête ou de son inspection à l’employeur, à l’association accréditée, au comité de chantier, au comité de santé et de sécurité, au représentant à la prévention et au directeur de  la santé publique; il leur transmet, le cas échéant, copie de l’avis de correction.

Lorsqu’il n’existe pas de comité, l’employeur doit afficher une copie de l’avis de correction dans autant d’endroits visibles et facilement accessibles aux travailleurs qu’il est raisonnablement nécessaire pour assurer leur information.



	Liste des lois et des règlements mentionnés dans le rapport

	LSST  
	Loi sur la santé et la sécurité du travail (L.R.Q., c.S-2.1, et mods)

	
	


	Pour nous rejoindre                                        Visitez le site web de la CSST : www.csst.qc.ca

	Direction régionale de
	

	Montréal - 2
	

	Tour Sud, 31e étage
	

	1, Complexe Desjardins
	

	C. P. 3, succ. Place-Desjardins
	

	Montréal (Québec) H5B 1H1
	

	Téléc. : (514) 906-3232
	


	Pour plus de renseignements, nous vous invitons à communiquer avec un de nos préposés aux renseignements du Centre de relations clients au numéro 1866 302-CSST (2778)


Une personne qui s’estime lésée par un ordre ou une décision d’un inspecteur peut présenter une demande de révision dans un délai de 10 jours. Il est à noter que même si une telle demande est soumise, l’ordre ou la décision prend effet immédiatement (LSST, art.191).
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